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Rythme annuel moyen de consommation nette des espaces NAF en lle-de-France
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Enile-de-France, malgré un
ralentissement sur la période récente
(20122017), la consommation
ROQS&LI OS aQF0s BS
ha/an en moyenne principalement
sur des terres agricoles.

lj



Zéro artificialisation nette on connait les recettes
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Sainteny» A Ne plus urbaniser quand les

collectivités disposent encore de

A Densificationmaitrisée des villes, gisements de recyclage suffisants
alya LISNIS RQS&LI OSa @GSN as @2ANB Sy
augmentant leratio A Interdire les nouvelles zones

commerciales sur les terrains

A Réformede la séquence ERC, qui ne agricoles et naturels

remplit pas ses objectifs de lutte
O2YUNB tQFNOUAFAOALT A&l GARZY

S,
Convention
Citoyenne

“*Climat

Definir une enveloppe maximale
RQKSOiUOFNB&a O2ya
du logement, des activités
économiques ou des services
public9

A Interdictionde tout nouveau

classement en zone a urbaniser
sirehabilitationsde zones déja

imperméabilisées sont possibles
RIFya fQSy @St 2 LILJ
existante



« A partir de 2500m?, les
friches constituent des
réservoir de biodiversité
sauvage». Audrey Muratet



